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 n° 256 551 du 16 juin 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. ZORZI 

Rue Emile Tumelaire 71 

6000 CHARLEROI 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1er août 2017, en leur nom personnel et au nom de leur enfant mineur, par X 

et X, qui déclarent être de nationalité algérienne, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision 

d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et des deux ordres de quitter le territoire, pris le 

26 juin 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 février 2021 convoquant les parties à l’audience du 17 mars 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. THYS loco Me P. ZORZI, avocat, qui comparaît pour les parties 

requérantes, et Me K. de HAES loco Mes D. MATRAY et N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le premier requérant a déclaré être arrivé en Belgique en 2013. 

 

1.2. La deuxième requérante a déclaré être arrivée en Belgique, le 25 juillet 2015, muni d’un visa 

Schengen valable jusqu’au 23 juillet 2016.  

 

1.3. Le 8 août 2016, les deux premiers requérants ont donné naissance au troisième requérant. 
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1.4. Le 17 mars 2017, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

1.5. Le 26 juin 2017, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard des 

requérants, des ordres de quitter le territoire. Ces décisions, qui leur ont été notifiées le 3 juillet 2017, 

constituent  les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué) :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur déclare être arrivé en Belgique en 2013. Il n’a sciemment effectué aucune démarche à partir 

de son pays d’origine en vue d’obtenir une autorisation de séjour. Il s’est installé en Belgique de manière 

irrégulière sans déclarer ni son entrée, ni son séjour auprès des autorités compétentes. Madame est, 

quant à elle, arrivée en Belgique à une date indéterminée avec un passeport et un visa Schengen 

valable du 25.07.2015 au 23.07.2016. 

Celui-ci a expiré. Rajoutons aussi que depuis leur arrivée, les requérants n’ont jamais fait de démarche 

pour régulariser leur situation autrement que par la présente demande de régularisation introduite sur 

base de l’article 9bis. Il s’ensuit qu’ils se sont mis eux-mêmes et en connaissance de cause dans une 

situation illégale et précaire. 

 

Le requérant apporte une promesse d’embauche auprès de « La Croix Rouge » datée du 26.11.2016. 

Notons qu’une promesse d’embauche ne constitue pas un contrat de travail. Quand bien même, 

ajoutons que pour que l’existence d’un contrat de travail puisse constituer une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980, il faut que ce contrat ait été conclu 

régulièrement et conformément à une autorisation de travail délivrée régulièrement par l’autorité 

compétente (C.E, 6 déc.2002, n° 113.416). Or, en l’espèce, le requérant n’est pas en possession d’un 

permis de travail et n’est donc pas autorisé à exercer une quelconque activité lucrative. 

De plus, le fait d’avoir une promesse d’embauche, la conclusion d’un contrat de travail ou encore 

l’exercice d’une activité professionnelle n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue 

de l’obtention d’une autorisation de séjour et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. 

 

Les requérants font état de la longueur de leur séjour et invoquent leur intégration sur le territoire 

attestée par les liens conçus, la volonté de travailler de Monsieur. Rappelons que les circonstances 

exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non à fournir les 

raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier 

celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne 

s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès 

des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Les 

intéressés doivent démontrer à tout le moins qu’il leur est particulièrement difficile de retourner 

demander l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 

2002, n°112.863). Le fait d’avoir développé des attaches sociales et affectives durables sur le territoire 

belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays s’est prolongé, et ne 

présente pas un caractère exceptionnel. Le fait d’avoir vécu en séjour légal durant une certaine période 

pour Madame (sous visa Schengen) n’invalide en rien ce constat. Il en résulte que la longueur du séjour 

et l’intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n’empêchent pas 

la réalisation d’un ou de plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour 

(C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Les intéressés vivent en Belgique avec leur enfant mineur en séjour illégal : [B.M.], né à Namur le 

08.08.2016, de nationalité algérienne. Ils invoquent le respect de leur vie privée et familiale. Notons que 

le fait d'avoir de la famille en Belgique ne garantit pas en tant que tel le droit pour une personne de 

pénétrer et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. Ajoutons qu’un retour en Algérie, 

en vue de lever les autorisations requises pour permettre leur séjour en Belgique, ne constitue pas une 

violation de leur vie privée et familiale de par son caractère temporaire. De plus, une séparation 

temporaire des requérants d’avec leurs attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence 

disproportionnée dans le droit à leur vie familiale et privée. 
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Un retour temporaire vers l’Algérie, en vue de lever les autorisations pour permettre leur séjour en 

Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux des requérants, mais leur impose 

seulement une séparation d’une durée limitée en vue de régulariser leur situation. Remarquons que le 

fait que leur enfant soit né sur le territoire belge n’empêche pas en soi de se conformer à la législation 

belge en matière d‘accès au territoire et donc de lever les autorisations requises auprès des autorités 

diplomatiques compétentes (C.E., 11 oct. 2002, n°111.444). La circonstance exceptionnelle n’est pas 

établie. 

 

Le requérant déclare subvenir aux besoins de sa famille. Cependant, il n’apporte aucun élément 

probant, ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. Or, il incombe au requérant 

d'étayer son argumentation (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). Le requérant n’explique pas en quoi cet 

élément pourrait l’empêcher d’effectuer un retour temporaire dans son pays d’origine afin d’y lever 

l’autorisation requise pour permettre son séjour en Belgique. La circonstance exceptionnelle n’est pas 

établie. 

Madame ajoute qu’elle a subi un mariage « arrangé » en Algérie. Elle mentionne que suite à son divorce 

au pays d’origine en 2010, elle a été rejetée, a connu d’importants problèmes avec sa famille et qu’elle 

ne pourra pas être hébergée par celle-ci. Elle n’apporte cependant aucun élément pour démontrer ses 

allégations qui permettrait de penser qu'elle serait dans l'impossibilité ou la difficulté de regagner 

temporairement son pays d'origine. D'autant plus que majeure, elle ne démontre pas qu'elle ne pourrait 

raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'elle ne pourrait se faire aider et/ou 

héberger par des amis ou encore obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Or, 

rappelons qu'il incombe à la requérante d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet 

élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible 

tout retour au pays d'origine.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du premier requérant (ci-après : le 

deuxième acte attaqué) :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

L’intéressé ne possède ni passeport, ni visa. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’intéressé ne possède ni passeport, ni visa.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la deuxième requérante (ci-après : le 

troisième acte attaqué) :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étrangère demeure dans 

le Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : 

L’intéressée est en possession d’un passeport revêtu d’un visa Schengen valable du 25.07.2015 au 

23.07.2016. Celui-ci a expiré. L’intéressée n’est plus autorisée au séjour. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’intéressée est en possession d’un passeport revêtu d’un visa Schengen valable du 25.07.2015 au 

23.07.2016. Celui-ci a expiré. L’intéressée n’est plus autorisée au séjour.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique tiré de la violation des articles 62 et 74/13 de la 

loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), de l’article 22 de la Constitution, de l’article 8 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (ci-après : CEDH), de l’article 7 de 

la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), du principe général de 
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bonne administration, du devoir de prudence et de minutie, du « principe de l’obligation matérielle des 

actes administratifs », ainsi que du principe de proportionnalité.  

 

2.2. Ayant développé des considérations théoriques relatives à l’obligation de motivation de la partie 

défenderesse, aux principes de bonne administration qu’elles invoquent, à l’article 8 de la CEDH et à 

l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 et s’appuyant sur des arrêts du Conseil de céans ainsi que sur 

l’arrêt REES de la Cour européenne des droits de l’homme du 17 octobre 1986, les parties requérantes 

soutiennent, dans ce qui peut être lu comme une première branche, que la motivation de la première 

décision attaquée est stéréotypée « en ce qu’elle peut être appliquée à toute demande sans autre 

justification ». A cet égard, les parties requérantes estiment qu’ « une telle motivation ne répond pax 

exigences de précision et aux buts de la loi du 29 juillet 1991 en termes de compréhension de la portée 

de l’acte et des motifs le sous-tendant, ni au principe d’obligation de motivation matérielle des actes 

administratifs qui incombe à l’administration » et qu’ « elle est inadéquate en ce qu’elle ne répond pas 

aux éléments soulevés par les requérants dans le cadre de leur demande d’autorisation de séjour ».  

 

S’agissant de la longueur du séjour des requérants en Belgique, les parties requérantes rappellent que 

« [la partie défenderesse] considère qu’il ne s’agit pas d’une circonstance exceptionnelle de nature à 

rendre à tout le moins particulièrement difficile de retourner dans leur pays d’origine pour introduire la 

demande d’autorisation de séjour » et font valoir que « la partie [défenderesse] ne remet pas en cause 

la durée du séjour des requérants, ni leur intégration » et qu’ « elle se borne toutefois à énoncer qu’il ne 

s’agit pas de circonstance exceptionnelle ». Elles considèrent que « ce faisant, la décision n’indique pas 

et partant, ne permet pas de comprendre, les raisons qui l’amènent à considérer que les divers 

éléments invoqués par les requérants (longueur du séjour, intégration, attaches, volonté d’intégration 

professionnelle) ne sont pas constitutifs de motifs valides » et qu’ « il incombait à la partie 

[défenderesse] d’expliquer pourquoi, en l’espèce, la longueur particulière du séjour des requérants, 

combine aux autres éléments invoqués à l’appui de leur demande, ne peut constituer dans certains cas 

une circonstance exceptionnelle » en s’appuyant sur un extrait d’un arrêt du Conseil de céans. Les 

parties requérantes rappellent ensuite les éléments qu’ils ont fait valoir lors de leur demande 

d’autorisation de séjour, à savoir que :  

- Le premier requérant est en Belgique depuis 2013,  

- La deuxième requérante, l’a rejoint en 2015 et elle était autorisée au séjour durant un an 

sur base de son visa,  

- Leur enfant commun est né en Belgique le 8 août 2016,  

- Les requérants ont développé des attaches affectives et une vie privée en Belgique et ce, 

depuis plusieurs années,  

- La deuxième requérante a développé ces attaches dans le cadre de son séjour légal,  

- Les requérants sont parfaitement intégrés en Belgique.  

 

Elles font grief à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte et de violer les articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs « ainsi que le principe 

général d’obligation de motivation matérielle des actes administratifs ».  

 

2.3. Dans ce qui peut être lu comme une deuxième branche, les parties requérantes font valoir que « le 

premier requérant a également déposé une promesses d’embauche auprès de la Croix Rouge à l’appui 

de sa demande d’autorisation de séjour », que « cette promesse d’embauche atteste de ses 

perspectives professionnelles » et que « la décision attaquée ne tient pas compte de ces perspectives, 

puisqu’elle se borne à constater que le requérant n’est pas autorisé à exercer des activités 

professionnelles ». Reproduisant la motivation de la partie défenderesse à cet égard, elles estiment qu’ 

« une telle motivation ne prend aucunement en compte l’inévitable impact que constituerait un retour au 

pays d’origine pour le premier requérant sur ces perspectives professionnelles » et que « un tel retour 

entraverait l’intégration professionnelle du requérant ». Elles font, dès lors, grief à la partie défenderesse 

de violer les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, le 

principe général de bonne administration et, en particulier, le devoir de prudence et de minutie et le 

principe d’obligation matérielle des actes administratifs.  

 

2.4. Dans ce qui peut être lu comme une troisième branche, les parties requérantes font valoir que 

« [leur] enfant mineur […] est né en Belgique », qu’ « il n’a par conséquent aucune attache en Algérie », 

qu’ « il est âgé de moins d’un an, ce qui rend particulièrement difficile un retour, même temporaire dans 

le pays d’origine ». Elles affirment que « de telles démarches sont particulièrement difficile[s] pour de 

jeunes parents accompagnés d’un enfant en bas âge » et que la motivation de la partie défenderesse ne 

prend pas en considération le très jeune âge de l’enfant et le fait que cet enfant n’ait pas d’attaches en 
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Algérie alors que « ces éléments rendent difficile voire impossible un retour des requérants en Algérie 

pour lever les autorisations requises ». Elles font, dès lors, grief à la partie défenderesse d’avoir violé les 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, l’article 8 de la CEDH, le principe de proportionnalité, l’article 

22 de la Constitution, l’article 7 de la Charte, l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que le 

principe de bonne administration, et, en particulier, le devoir de prudence et de minutie et le principe 

d’obligation matérielle des actes administratifs.  

 

2.5. Dans ce qui peut être lu comme une quatrième branche, les parties requérantes relèvent, s’agissant 

du mariage arrangé et du divorce de la deuxième requérante, que la partie défenderesse a estimé que 

celle-ci n’apporte pas d’élément pour démontrer ses allégations alors que « la requérante avait pourtant 

déposé à l’appui de sa demande l’acte de son divorce ». Elles soutiennent, dès lors, qu’en n’en tenant 

pas compte, la partie défenderesse a violé les articles 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que 

« le principe général de bonne administration de motivation matérielle des actes administratifs ».  

 

2.6. Dans ce qui peut être lu comme une cinquième branche, dirigée à l’encontre des ordres de quitter le 

territoire, les parties requérantes soutiennent que la motivation de ces actes ne révèle aucune prise en 

considération de la vie privée des requérants, des attaches sociales et affectives développées par les 

requérants durant leur long séjour en Belgique, de la volonté d’intégration professionnelle du premier 

requérant et de ses perspectives professionnelles et de la présence d’un enfant mineur, en bas âge, né 

en Belgique alors que la partie défenderesse « ne pouvait ignorer ces éléments, étant donné la 

demande de régularisation introduite sur la base de l’article 9bis qui en fait état ». Elles concluent à la 

violation de l’article 8 de la CEDH, de l’article 22 de la Constitution, de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991.  

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, en ses cinq branches réunies, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un 

poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé 

au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs des motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions 

qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil 

exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu 

pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation.  

  

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour des requérants en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra.  Il en va notamment ainsi du 

fait que le premier requérant subvienne aux besoins de sa famille, de la longueur du séjour et de 

l’intégration des requérants, de leur vie privée et de leur vie familiale avec leur enfant mineur, de la 
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volonté de travailler du premier requérant (attestée par une promesse d’embauche) et du mariage forcé 

et de la situation familiale compliquée de la deuxième requérante au pays d’origine. Cette motivation 

n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

3.2.1. Sur la première branche, relative à la longueur de séjour et à l’intégration des requérants, le 

Conseil constate qu’une simple lecture du troisième paragraphe de la première décision attaquée suffit à 

constater que la partie défenderesse ne manque pas d’expliquer pourquoi elle a estimé que la longueur 

du séjour des requérants et leur intégration, ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. A cet 

égard, elle indique, dans le premier acte attaqué, que : « Les requérants font état de la longueur de leur 

séjour et invoquent leur intégration sur le territoire attestée par les liens conçus, la volonté de travailler 

de Monsieur. Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. Les intéressés doivent démontrer à tout le moins qu’il leur est 

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). Le fait d’avoir développé des attaches sociales 

et affectives durables sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour 

dans un pays s’est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. Le fait d’avoir vécu en 

séjour légal durant une certaine période pour Madame (sous visa Schengen) n’invalide en rien ce 

constat. Il en résulte que la longueur du séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles car ces éléments n’empêchent pas la réalisation d’un ou de plusieurs départs 

temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n° 100.223 ; 

C.C.E., 22 février 2010, n° 39.028) », constats que les parties requérantes ne rencontrent pas 

concrètement en termes de recours, ces dernières se limitant à rappeler les éléments qu’elles ont fait 

valoir lors de leur demande d’autorisation de séjour et à invoquer, à tort, que la partie défenderesse 

adopte une motivation ne permettant pas de comprendre les raisons pour lesquelles la longueur de 

séjour et l’intégration des requérants ne constituent pas une circonstance exceptionnelle, et partant, 

étant inadéquate à cet égard. Le Conseil observe que les parties requérantes, dans leur recours, 

prennent le contre-pied de la décision attaquée et tentent en réalité d’amener le Conseil à substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse. Le Conseil rappelle, à cet égard, les limites qui 

s’imposent à lui dans l’exercice de son contrôle de légalité et constate que les parties requérantes ne 

démontrent aucunement l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie 

défenderesse et qu’il ressort de l’extrait reproduit ci-dessus que la motivation n’est en rien stéréotypée. 

 

Quant à l’invocation, en termes de requête, de l’arrêt n° 99 287 du Conseil de céans, force est de 

constater que l’enseignement de celui-ci apparaît dépourvu de pertinence, dès lors que l’acte attaqué 

dans l’espèce en cause consistait en une décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, et 

non, comme en l’espèce, en une décision concluant à l’irrecevabilité d’une telle demande. 

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle, à l’instar de la partie défenderesse, qu’il a déjà jugé que ni 

une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour des requérants ne constituent, à elles seules, 

des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la 

mesure où les parties requérantes restent en défaut de démontrer in concreto en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever 

l’autorisation requise. 

 

3.2.2. En ce que les parties requérantes évoquent l’intégration professionnelle et la promesse 

d’embauche du premier requérant, le Conseil rappelle que la partie défenderesse a estimé, dans la 

première décision attaquée, que la promesse d’embauche du premier requérant n’est pas révélateur 

d’une impossibilité de retourner dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises et que, 

partant, il ne s’agissait nullement d’une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980. Il souligne, quant à ce, que requérir davantage de précisions reviendrait à obliger la 

partie défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède ses obligations de 

motivation (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 

2000).  

 

En toutes hypothèses, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat à 

laquelle il se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur 

ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) 
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mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), 

d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail 

bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans posséder 

les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) ne doit pas être 

analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant particulièrement difficile 

un retour dans le pays d’origine. 

 

3.2.3. Quant aux circonstances selon lesquelles le retour au pays d’origine et les démarches à effectuer 

pour y lever les autorisations requises sont particulièrement difficiles pour de jeunes parents 

accompagnés d’un enfant en bas âge, le Conseil observe que celles-ci sont invoquées pour la première 

fois en termes de requête et qu’il ne saurait dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas en 

avoir tenu compte au moment de la prise de la première décision attaquée. Le Conseil rappelle à ce 

sujet qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la 

connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative 

constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la 

connaissance de l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). 

A titre tout à fait surabondant, le Conseil s’interroge sur l’actualité de l’intérêt des parties requérantes à 

un tel grief, dès lors que l’enfant des requérants n’est désormais plus un enfant de moins d’un an tel 

qu’invoqué en termes de recours.  

 

3.2.4. S’agissant, ensuite, de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que le 

Conseil d’Etat et lui-même, ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré 

par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants 

dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police 

qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi 

une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont 

signé et approuvé la [CEDH] à soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des 

formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, 

le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à 

cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée 

des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, 

constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose 

qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision 

sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en 

ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une 

séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt 

n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 mars 2006, qu’ « En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 
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En outre, s’agissant de la vie familiale des requérants avec leur enfant mineur, le Conseil observe que 

celui-ci fait également l’objet d’un ordre de quitter le territoire en telle sorte que le Conseil s’interroge sur 

l’intérêt des parties requérantes à cette argumentation, étant donné que les actes attaqués n’entrainent 

aucune rupture de la cellule familiale formée par les requérants avec leur enfant mineur.  

S’agissant des attaches sociales et affectives développées par les requérants et de la longueur de leur 

séjour, le Conseil observe que ces éléments ont bien été examinés par la partie défenderesse sous 

l’angle de l’intégration de ces derniers. Par ailleurs, ces éléments ont été considérés comme ne 

constituant pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

par la partie défenderesse et ce, aux termes d’une motivation que les parties requérantes sont 

demeurées en défaut de contester utilement, ainsi qu’il ressort des considérations émises supra sous le 

point 3.2.2. du présent arrêt.  

 

En tout état de cause, comme mentionné supra, l’acte attaqué n’impose aux requérants qu’une 

séparation temporaire de leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisés au séjour de plus de trois mois. 

 

L’invocation de l’article 22 de la Constitution n’appelle pas une réponse différente de celle développée 

ci-dessus.  Au surplus, le Conseil rappelle que cet article ne crée pas un droit subjectif au séjour dans le 

chef de la partie requérante. En consacrant le droit au respect de la vie privée et familiale « sauf dans 

les cas et conditions fixées par la loi », il confère, en son alinéa 2, le soin aux différents législateurs de 

définir ce que recouvre la notion de respect de vie privée et familiale. La loi du 15 décembre 1980 étant 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cette disposition, il s’ensuit que l’application de cette 

loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 22 de la Constitution. 

 

L’invocation de l’article 7 de la Charte n’appelle également pas une réponse différente de celle 

développée supra en réponse à l’argumentation relative à l’article 8 de la CEDH.  

 

3.2.5. Sur la quatrième branche, relative à la situation familiale de la deuxième requérante dans son 

pays d’origine, le Conseil relève que, dans la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.4., cette 

dernière s’est limitée à invoquer qu’elle a subi un mariage arrangé et que suite au divorce qui en a suivi, 

elle a connu des problèmes importants avec sa famille dont il résulte qu’elle ne pourra être hébergée par 

celle-ci en cas de retour dans son pays d’origine et à produire l’acte de divorce dont il est question, sans 

toutefois étayer ces assertions d’aucun élément/développement précis, concret et consistant de nature à 

lui conférer un fondement tangible. En effet, l’acte de divorce produit lors de la demande d’autorisation 

de séjour ne permet aucunement d’apporter des précisions quant aux circonstances du mariage dissous 

ou aux conséquences sur les relations familiales de la deuxième requérante en telle sorte que la partie 

défenderesse a pu valablement considérer que « […]  [la deuxième requérante] n’apporte cependant 

aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle serait dans 

l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine ». Au surplus, le Conseil 

souligne que la partie requérante ne rencontre pas, en termes de recours, le motif relevant : « D’autant 

plus que majeure, elle ne démontre pas qu’elle ne pourrait pas raisonnablement se prendre ne charge 

temporairement […] ».  

 

3.2.6. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le premier acte attaqué doit être considéré comme 

suffisamment et valablement motivé, et que le grief tiré d’une motivation « stéréotypée » n’est pas 

sérieux. Il appert que la partie requérante ne démontre la violation, par la première décision attaquée, 

d’aucune des dispositions et d’aucun des principes, visés au moyen unique.  

 

3.3.1. Sur la cinquième branche, s’agissant des ordres de quitter le territoire pris à l’encontre des 

requérants, qui constituent les deuxième et troisième actes attaqués par le présent recours, le Conseil  

rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le ministre ou son 

délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, […] doit donner à l'étranger, qui n'est 

ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé; 

[…] ». 

 

Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 

1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, l’obligation de prendre une décision de retour à l’encontre 
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de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut pas si le retour 

effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) (Doc. Parl., 53, 

1825/001, p. 17). 

 

Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi du 15 décembre 1980, un 

article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 

d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation. 

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que 

constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Quant à l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative, le Conseil 

rappelle qu’elle doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.3.2. En l’occurrence, le Conseil relève que les deuxième et troisième actes attaqués sont fondés sur 

les constats, conformes à l’article 7, alinéa 1er, 1° et 2° de la loi du 15 décembre 1980, que le premier 

requérant « ne possède ni passeport ni visa » et que la deuxième requérante « est en possession d’un 

passeport revêtu d’un visa Schengen valable du 25.07.2015 au 23.07.2016. Celui-ci a expiré. 

L’intéressée n’est plus autorisée au séjour ». Ces constats qui se vérifient à l’examen du dossier 

administratif et ne sont pas contestés par les parties requérantes, - celles-ci reprochant uniquement à la 

partie défenderesse de ne pas prendre en considération l’intégration et le long séjour des requérants, 

les attaches sociales de ceux-ci, la volonté de travailler du premier requérant, leur enfant mineur ainsi 

que leur vie familiale et de violer l’article 8 de la CEDH et l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 -, 

doivent être considérés comme établis. Ils constituent des motifs qui suffisent, à eux seuls, à fonder 

valablement en fait et en droit les ordres de quitter le territoire délivrés aux requérants, sous réserve de 

la prise en compte d’autres facteurs, tels que rappelés supra sous le point 3.3.1.  

 

Partant, les deuxième et troisième actes attaqués doivent être considérés comme suffisamment et 

valablement motivés, sous ces mêmes réserves, à l’examen desquels le Conseil procèdera dans les 

lignes qui suivent. 

 

3.3.3. Ainsi, s’agissant de l’argumentation selon laquelle « […] la motivation des ordres de quitter le 

territoire ne prend aucunement en compte : la vie privée des requérants, les attaches sociales et 

affectives développées par les requérants durant leur long séjour en Belgique, la volonté d’intégration 

professionnelle du premier requérant et ses perspectives professionnelles, la présence d’un enfant 

mineur, en bas âge, né en Belgique » et que la partie défenderesse ne pouvait ignorer ces éléments en 

ce qu’ils ont été invoqués dans la demande d’autorisation de séjour, force est de constater que ces 

éléments ont été pris en considération par celle-ci, dans sa décision concomitante concluant à 

l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, mieux identifiée supra sous le point 1.6., et ce, 

aux termes d’une motivation que les parties requérantes sont demeurées en défaut de contester 

utilement, ainsi qu’il ressort des considérations émises supra sous les points 3.2.1. à 3.2.3. du présent 

arrêt.   
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3.3.4.  S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH et de l’article 22 de la Constitution et 

des griefs faits à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération les attaches sociales des 

requérants, le Conseil renvoie aux développements tenus au point 3.2.4., s’agissant du premier acte 

attaqué dont les ordres de quitter le territoire attaqués constituent les accessoires, et desquels il ressort 

que la partie défenderesse n’a pas manqué d’examiner ces éléments sous l’angle de l’intégration de ces 

derniers en telle sorte que le grief tiré de l’annulation de l’article 8 de la CEDH n’est pas fondé. Le 

Conseil rappelle, par ailleurs, que cette disposition impose une obligation de prise en considération mais 

non une obligation de motivation. 

 

3.3.5. Enfin, s’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 en ce 

que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de la vie privée des requérants en ce compris leurs 

attaches affectives et l’intégration professionnelle du premier requérant, le Conseil relève que l’article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 n’impose que la prise en considération de la vie familiale de 

l’étranger, et non des liens sociaux constitutifs d’une vie privée en telle sorte que les requérants n’ont 

pas intérêt au grief ainsi formulé.  

 

En tout état de cause, le Conseil renvoie aux développements tenus aux points 3.2.1. et 3.2.2. dont il 

ressort que la partie défenderesse a pris en considération ces éléments s’agissant du premier acte 

attaqué dont les ordres de quitter le territoire constituent les accessoires.  

 

A toutes fins utiles, le Conseil observe qu’il ressort de la note de synthèse, datée du 26 juin 2017, 

figurant au dossier administratif d’où il apparait que « Lors du traitement de la demande, les éléments 

suivants doivent être recherchés (en application de l’article 74/13) : 1) L’intérêt supérieur de l’enfant  

oui. Ils ont un enfant mineur en séjour illégal.  2) Vie familiale  oui. Ils vivent tous les 3 ensemble. Ils 

invoquent le respect de leur vie privée et familiale. 3) État de santé  non », que la partie défenderesse 

n’a pas manqué de s’interroger sur le respect de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980.   

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juin deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


